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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le titre de reconnaissance de la Nation (TRN) a été créé par la loi du 
21 décembre 1967 pour les militaires français de tous grades et de toutes 
armes ayant pris part aux opérations d'Afrique du Nord, à une époque où 
ces opérations n'ouvraient pas droit à la carte du combattant, dès lors que 
ces militaires comptent quatre-vingt-dix jours de présence sur les théâtres 
d'opérations.  

Lors du vote de la loi de finances 2001, le Parlement a autorisé 
l'obtention du titre de reconnaissance de la Nation pour les militaires 
stationnés en Algérie entre 1962 et 1964. Ceci étant, cette autorisation n'a 
pas été étendue aux appelés affectés après 1964, ce qui, au regard des 
conditions dans lesquelles ces appelés ont rempli leurs obligations 
militaires, semble profondément injuste.  

En effet, suite aux accords d’Évian, l’Algérie concéda à la France 
l’utilisation de la base de Mers el-Kébir pour une durée de quinze ans. 

Après le départ de l’armée française, le maintien de bases militaires 
françaises en Algérie avait pour but, notamment, de continuer les 
expériences nucléaires en cours au Sahara. Un aérodrome a d'ailleurs été 
construit à Bou Sfer en 1964 afin d’assurer une escale aérienne aux 
appareils de l’armée française. 

À partir de 1967 et jusqu'à la fin du mois de décembre 1970, les 
différentes bases françaises furent évacuées progressivement. 

Par conséquent, il semble opportun de réparer cette injustice en 
attribuant cette reconnaissance également aux militaires qui ont servi notre 
pays avec courage et dignité jusqu'au 31 décembre 1970. 

Tel est l'objet de cette proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L'article L. 253 quinquies du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le titre de reconnaissance de la Nation est délivré par le ministre 
chargé des anciens combattants et des victimes de guerre, sur demande des 
intéressés, aux militaires des forces armées françaises et aux personnes 
civiles de nationalité française ayant servi pendant au moins 
quatre-vingt-dix jours dans une formation ayant participé aux opérations et 
missions mentionnées à l'article R. 224 ou ayant séjourné en Algérie entre 
le 2 juillet 1962 et le 31 décembre 1970. » 

Article 2 

Les charges et les pertes de recettes qui pourraient résulter pour l’État 
de l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

Les charges qui pourraient résulter pour l’office national des anciens 
combattants et victimes de guerre sont compensées à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Les pertes de recettes qui pourraient résulter pour les organismes de 
sécurité sociale de l’application de la présente loi sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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